
/1 

-; ,Basic Research and Implementato 
, "-4._ _ _______ _ ' 'tin DevelopinG Education System s 

CAU PAPERS 

..-.---i."/,"" I '- CASUAL PAPERS 
* // 

K x: 
//­



nu0ary 1989 

Paper not formally reviewed. 

REUBLIQUE DU BURUNDI 

MINISTERE DE LA FONCTION 

C.P.F. 

PUBLIQUE 

CENTRE DE PERFECTIONNEMENT ET DE FORMATION EN COURS D'EMPLOI 

ETUDE SUR L'ADEQUATION FORMATION-EMPLOI
 

PROJET BRIDGES
 

PROBLEMATIQUE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
 

DANS LE CADRE DU DEVELOPPEMENT RURAL.
 

RAPPORT DE SYNTHESE
 

R~alis6 par :
 

Directeur du C.P.F. et Conrdinateur
 - Bernard NYABURERWA, 
Principal du Projet BRIDGES 

Bureau de la Planificz 
- Oscar BAZIKAWE, Directeur-Adjoint du 

de l'Education• 

Bureau d'Education Rural 
- Gilbert MANIRAMBONA, Conseiller du 

du projet BRIDGESU1KOBIZGBA, Chercheur-encadreur- Frangois 
C.P.F., Chercheur-encadreur 

- D~o KANA, Conseiller au 
Professeur en Sciences d'Education 

- Thomas EISEIION, 
- Montr6al)
(Universit6 ti Gill 	 ­de 1'Unive 

Robert PROUTY, Secrtaire Acadirique, Professeur 
-

Centrale
Adventiste d'Afrique 
la Facult6 de Sciences 

- Jack SCHWILE, 	 Doyen-adjoint de 
d'Eduation a l'Universit6 d Etat de Michigan 

USAID BRIDGES. 
Ces recherches ont 6t6 financges par le projet 



1. IncroductioM
 

Comme bien d'autres pays d'Afrique Centrale et d'Afrique de l'Est, le
 

Burundi accorde beaucoup d'importance A l'expansion de l'dducation primaire et
 

l'dducation primaire et le ddveloppemen:
A la creation d'un lien 6troit entre 

rural. Depuis 1982, grAce A l'introduction de la double vacation, les
 

effectifs scolaires au niveau primaire ont augmentc d'environ 15% par an. La
 

tendance A mettre laccent sur la ruralisation a commence d&s 1973. En 1973, 

le Burundi a donnd une place privilegiee A la langue nationale, le kirundi, de 

faqon A valoriser le patrimoine national. Le kirundi est devenu depuis lots la 

langue d'enseignement, remplaqant le franqais pendant les premieres anne.s du 

primaire. Les rdformes de 1973 continuent A guider la politique scolaire du 

pays, notamment en ce qui concerne la "ruralisation". La ruralisation a comme 

objectif d'aider 1'enfant A s'integrer dans son milieu d'origine. 

On peut identifier cinq objectifs gdndraux qui ont guid6 le d~veloooemen:
 

de la policique scolaire au niveau primaire depuis cette 6poque. D'abord, Le
 

gouvernement burundais a cherche A offrir une dducation primaire A tous les 

enfants dans la totalitd du pays. A la veille de l'inddpendance, moins de 30% 

des enfants en age scolaire frdquentaient l'dcole. Aujourd'hui, le caux de 

scolarisatijn est de l'ordre de 85% pour les enfants de 7 ans. 

Deuxi~aement, le gouvernement a voulu se servir de l'enseignement primaire
 

comme moyen d'augmenter la productivite agricole. Plus de 95% de la population
 

du pays vit encore en milieu rural. 88% des enfants qui terminent l'ecole
 

primaire sans pouvoir accdder au niveau secondaire, doivent pour la plupart
 

rdint4grer dans leur milieu d'origine pour travailler dans l'agriculcure.
 

Plus le pays s'approche de la scolarisation primaire universelle, plus ce
 

pourcentage augmente. En rapport avec cet objectif, le gouvernement a voulu
 

limiter l'exode rural des enfancs ddscolarises.
 

Un troisi~me objectif est de pourvoir un enseignement qui vise la
 

conservation et !a transmission des valeurs culturelles; 
et ceci dans Le but de
 

valoriser le patrimoine national. Un aspect distinctif de la vie et de la
 

culture burundaise est l'existence au plan national de trois groupes ethniques
 

qui partagent une seule langue et une seule culture.
 

Un quatri~me objectif de l'enseignement primaire est d'identifier et de
 

ddvelopper les talents de ceux qui continuent leur education A un niveau
 

supirieur. L'acc~s aux ecoles secondaires du Burundi est d6termine par les
 

rdsultats obtenus au concours national. Environ 8* des enfants accedent chaque
 

annde aux dcoles secondaires acaddmiques. Ceci a pour effec de creer un gouto:
 

On peut comparer ceci
d'dtranglement A la fin des dtudes primaires au Burundi. 


aux 8% qui continuent dans un programme acaddmique au niveau secondaire en
 

au Kenya et 71% au Zaire, quatre pays voisins.
Tanzanie, 4% au Rwanda, 35% 


Un cinqui~me objectif Ie l'enseignement primaire au Burundi est d'ameliorer
 

la qualitd de l'enEeignement tout en rdduisant le coit global. Depuis
 

l'inddpendance du pays, l'ducation primaire a toujours ted gratuite. La
 

grande expansion de l'dducation primaire dans un passe recent a donc exercd une
 

forte pression sur le budget national.
 

Finalement, la r4forme dc 1973 vise aussi A la creation d'une "dcole
 

communautaire", c'est-A-dire une ecole. primaire conque et crd4e par la
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communautd locale. La population devrait participer A la gestion de l'ecoLe
 
par la formulation, la rdalisation et le suivi de projets intdressants l'ecolt
 
notamment ceux concernanc la construction de nouvelles infrastructures, la miSE
 
en place de projets agricoles et d'dldvage et la coopdrative scolaire. Le
 
Bureau d'Education Rurale a aide les dcoles A mettre en place des jardins
 
scolaires. Mais l'dcole primaire communautaire, telle qu'elle dtair conque au
 
ddpart en 1973, n'a pas encore requ les moyens ndcessaires A sa mise en oeuvre.
 

L'Etat contr6le l'enseignement primaire et demeure responsable du maincieen
 
de la qualitd de l'enseignement. Tous les enseignants (8000) sont formes ec
 
payds par le gouvernement qui produit ou achbte des matdriels pddagogiques e:
 
des fournitures de bureau.
 

En 1987, le gouvernement burundais a accordd un budget de trois milliards
 
de francs burundais (200.000.000 dollars amiricains) au Hinistere de
 
l'Education Nationale. Environ 70% de ce budget dtait consacrd a
 
l'enseignement primaire. Ceci devient ndanmoins de plus en plus difficiLe,
 
devant l'augmentation continue d'una population A scolariser. A titre
 
d'illustration, l'effectif des elves de l'enseignement primaiie dans les
 
classes de premiere jusqu'en sixieme annde est passd de 140.000 a 600.000 en:re
 
la pdriode 1964-65 A 1987-88.
 

Le gouvernement du Burundi a mis en oeuvre un certain nombre de strategies
 
destindes A atteindre les diffdrents objectifs citds ci-dessus. La premiere
 
stratdgie est la scolarisation universelle des enfants d'Age scolaire (de 7 a
 

12 ans). Le nombre de maitres et de salles de classe reste cependanc
 
insuffisant. Par consdquent, le gouvernement a mis en place la double vacation
 

et la promotion collective.
 

La double vacation consiste A alterner deux groupes d'dlbves dar,s une meMe
 

salle de classe avec un seul maitre. Un groupe 6tudie le matin et le deuxieme
 

groupe etudie l'aprbs-midi. Ce systeme, qui exige la diminution du nombre
 

d'heures d'enseignement, a de instaurd en 1982-83. Il a eu l'avantage
 
d'augmenter les effectifs et le taux de scolarisation mais il semble aussi
 

avoir causd une baisse de qualitd et de productivitd de l'enseignement.
 

La promotion collective va de pair avec la double vacation. Elle consiste
 

A supprimer progressivement le redoublement A diffdrents niveaux d'dtudes.
 

Selon le reglement actuel, le nombre de redoublements ne devrait pas ddpasser
 

15% des effectifs d'une mime classe. Jusqu'A present, cependant, ce percentage
 

n'a pas toujours dtd respecte. Le taux de redoublement est surtout dlevd pour
 

les classes de cinquibme et de sixi~me.
 

La deuxiime stratdgie est l'introduction dans le programme primaire des
 

disciplines de travaux prat'ques agricoles et des mati6res de formation
 

professionnelle. Ainsi l'enfant, mgme s'il n'a pas la chance d'aller dans le
 

secondaire, aura requ une formation qui lui permettra de mieux s'intdgrer dans
 

son milieu et de mieux contribuer au ddveloppement rural. Le ministere
 

encourage la mise en place de jardins scolaires pour augmenter !a production.
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Ces jardins scolaires servent de champs d'apprentissage aux techniques
 

agricoles.
 

La troisi~me strategie consiste A utiliser la langue nationale, le kirundi,
 
comme langue d'enseignement. Les el~ves apprennent actuellement en kirundi de
 

la premire A la quatri~me annee. Pendant la cirnquieme et la sixieme annee,
 

cependant, ils apprennent en franqais. Au niveau de 1'ecole secondaire et
 

au-delA, tout l'enseignement est donne en franqais.
 

La quatri~me stratdgie consiste A orienter les elves qui ont acces au
 

secondaire au moyen d'une 6preuve conque pour les fins d'etudes primaire.
 

Cette epreuve, appelde "concours national" est organisee chaque annee au
 

Burundi pour les dl ves en fin de cycle primaire du pays. Seuls ceux qui
 

rdussissent ont acces au niveau secondaire. 
Le nombre de reussites est
 

ddtermind par le nombre de places disponibles au niveau secondaire. Ce nombre
 

reste toujours tres limitd. Pour environ 65 000 candidats qui se sont
 

prdsentds au concours national en 1988, par exemple, seulement 7 000, ou IL%,
 

ont rdussi.
 

Une cinqui~me stratdgie consiste A construire de nouvelles salles de classe
 

Le nombre de salles de classe est passe de 4351 en
et de nouvelles dcoles. 

1981-82 A 7098 en 1987-88. Cette augmentation a dtd possible grace A des 

financements locaux et exterieurs. Malgrd cette augmentation, qui represente
 

un accroissement de 63% en six ans, les effectifs augmentent encore plus
 

rapidement. Pendant cette meme periode, on est passe d'une moyenne de 41
 

616ves, par salle de classe, A une moyenne de 75 6lves par salle de classe.
 

La sixi~me stratdgie vise A Amdliorer la qualitd des enseignants. Four
 

celA, on a cred des dcoles de formation initiale pour instituteurs. De plus.
 
recyclaze
le Bureau d'Education Rurale du ministare a ddveloppd un programme de 


des maitres. Ce programme inclut des journdes p4dagogiques et des emissions
 

scolaires radiophoniques. Les journdes pddagogiques traitent de themes divers
 

ddveloppds par le Bureau, dirigd. et prdsentds pour la plupart par les
 

directeurs d'dcole. Les inspecteurs participent dgalement A la mise en
 

application de ces programmes.
 

La poli-ique scolaire du Burundi est de plus en plus inspirde par ces
 

stratdgies. Cependant, un phdnomene important constatd pendant les enquites
 

mendes dans le cadre du Projet BRIDGES, est que, malgrd la validitd apparente
 

de ces stratdgies prises individuellement, il existe de grandes discordances
 

entre elles dans leur effet global. Par exemple, certains aspects de la
 

stratdgie appelde "kirundisation" sont en opposition directe avec
 
sont forts en
l'organisation du concours national, qui rdcompense ceux qui 


franqais mais n'avantage nullement ceux qui sont forts en kirundi. La
 

stratdgie de la double vacation a causd une baisse importante du nombre
 

d'heures d'enseignement quotidien. Un des cours dont l'importance a
 

considdrablement diminui du fait de cette baisse est celui des Travaux
 

Pratiques Agricoles, ce qui porte ainsi atteinte A la stratdgie de la
 

ruralisation.
 

La plupart de ces points de discordance one A faire soit avec le concours
 

national soit avec la stratdgie de la double vacation. Le probl~me de
 

l'organisation du concours national reste particuli~rement aigu et
 
Tout d'abord, le
particuli~rement ddlicat. I y a plusieurs raisons a celA. 
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concours national ddcermine le sort de tous les enfants du pays: ceux qui
 
auront la possibilite de poursuivre des etudes secondaires et supdrieures et
 
ceux qui devront se d~brouiller dans les secteurs ruraux ec nonscructures avec, 

tout au plus, un supplIment de formation offert dans des centres specialises.
 
De plus, comme nous allons le voir dans les dtudes de cas, le concours a
 
dnorm-iuent d'impact sur le fonctionnement des dcoles primaires et plus
 
particuliremenc sur leurs priorites. Cependant, il nexiste jusqu'A presenc,
 

aucune recherche qui pourrait eclairer ces consequences.
 

Les autres implications de ces points de discordance sur la policique
 

scolaire seront discutdes plus en ddtail au cours de ce rapport.
 

2. Mdthodolozie et selection de l'6chantillon
 

Ii faut savoir tout d'abord que les recherches du projet sur l'adequacton
 

formation/emploi. s'inscrivent dans un cadre d'dtudes d'6valuation d'une reror:e
 
approfondie de l'dducation burundais6 commencde en 1973. Le gouvernemenc .eu:
 

que le syst~me educacif actuel soic testd pour connaitre reellement son con:en'l
 

ec sa qualitd. Les recherches effectu6es par le Projet BRIDGES vont permec:re
 

au gouvernement d'apprecier les connaissances et les aptitudes acquises par les
 
laurdacs du primaire. Ceci devra influencer la politique scolaire de fa;on
 

directe et immediate, et justifier la poursuite ou la rectification de cetre
 
r6forme.
 

Trois dcoles pilotes ont dtd selectionnies pour les dtudes preliminaires de
 

1988. Ces ecoles ont 6te choisies selon les crit~res suivants: nombre eleve
 
d'6lves, existence d'une classe de sixi~me annee, nombre elevd de redoublants.
 

nombre dlevd de classes. L'dchantillon dtait choisi d'apr~s les stacisci'ues
 
scolaires les plus rdcentes--celles de l'annde 1986-87. La population cibLe
 

dtait de 1171 dcoles primaires, 7256 enseignants et 454 395 dcoliers.
 

Deux enqu~teurs ont travailld dans chaque dcole pendant deux mois. Dans
 

chaque dcole, un des enquateurs dtait charge de travailler au sein de 1.ecole
 
et le deuxi~me etait chargd de faire une enquate auprbs des chefs de famille
 

dans ].'aire de recrutement de l'dcole. Les activitds principales de ceux qui
 

participaient A l'enquate dans les dcoles consistaient A dtablir des
 
questionnaires, des interviews et des observations sur les leqons et le milieu
 

scolaire. Les activitcds principales des enqueteurs qui participaient A
 

l'enquete aupr~s des familles porcaient sur des observations et sur une
 

interview. Les informations recherchdes concernaient l'organisation et la
 

gestion de l'dcole, les aspeccs importants de l'cole pour la realisation des
 

programmes, les mdthodes pddagogiques utilisdes dans les classes, les points
 

importants sur lesquels l'enseignement insiste, l'alternance des langues
 

d'enseignement et !'impact de la formation primaire en milieu rural.
 

Le travail de conception des instruments, de demande d'autorisation et de
 

cooperation avec tous les services concernes, de formation des enqu~teurs et de
 

leur encadremenc sur le terrain pendant la collecte des donndes, de codage ec
 
d'analyse des dolindes et de prdparation d'un rapport preliminaire a dte rdalise 

en 1988 par l'dquipe de chercheurs du Centre de Perfectionnement et de 

Formation en Covrs d'Emploi et du Projet BRIDGES au Burundi avec la 
collaboration du Bureau de Planification et du Bureau d'Education Rurale du 
Ministire do I'Education Na-i.-nale. 



5
 

Ecole A. L'dcole A est une ecole primaire centrale comme les deux au:res
 
dcoles enqukees. Mais elle diff~re des ecoles B ec C par son enclavemenc.
 

Elle est implant6e dans une localitd montagneuse tr~s enclavee ou le trafic
 

routier est tr~s peu developpe. La commune a une tr~s forte densitd de plus te
 

350 habitants par kilom~tre carrd.
 

Dans cette region, l'agriculture est primordiale. Les surfaces consacrees
 
aux cultures vivribres repr~sentent 87% de l'ensemble de surfaces cultivees.
 

Les 13% restant sont occupes par des plantations de caf6 et de thd. Les soLs
 

sonc generalement fertiles, argileux. La productivite est bonne. Les
 

principales cultures vivri6res sont le mais, le bld, la pomme de cerre, la
 

patate douce, le haricot et le petit pois. Ces cultures vivrieres sonc
 

soutenues par un projet de ddveloppement rural: Cultures Villageoises en Hau:e
 

Altitude, qui est un projet de ddveloppement rural integrd. L'ecole recoi: des
 

semis de ce grand projet. Aucun encadrement nest prevu pour L'ecole, mais les
 

enseignants suivent de pros les activites du projet.
 

L'6cole re~oit des conseils d'agronome pour l'amdnagement de son jardin
 

scolaire. Le jardin scolaire se trouve A c6td de l'ecole. Sa superficie
 

totale est de 24,46 ares. La plantation de pommes de terre occupe 4 ares, e
 

petit pois 3,75 ares, les poireaux 0,25 ares, le cafeier 3,68 ares, le secara
 

3,5 ares et enfin 100 plantes d'eucalypcus qui occupent 2,72 ares. A c6ze ce
 

cela, il y a des plantes fruiti~res dont 4 avocatiers et 17 souches de
 

bananiers. Les responsables du jardin scolaire font souvent appel A l'agronome
 

pour lui demander des conseils sur les methodes d'amenagement des terrains
 

cultivables.
 

Le taux de scolarisation dans la commune est tr~s bas (32,6%). Certains
 

parents et leurs enfants ne voient pas l'importance de l'cole. D'aucres
 

enfants sont scolarisds dans les centres de l'eglise appeles Yaga Mukama. Dans
 

l'aire de recrutement de cette direction scolaire, plus d'enfants assistenc au:
 

ecoles catdchistes de l'dglise qu'aux ecoles officielles de l'etat.
 

L'6cole A a dt6 construite en 1979 grAce A un projet de la Banque
 

Mondiale. Elle compte 6 salles de classes, i bureau de directeur, I magasin,
 

et un atelier de Centre de Formation Polyvalente. Les locaux de l'ecole son:
 

en bon 4tat. Les murs tant A l'interieur qu'A l'ext6rieur sont toujours
 

entretenus. Le sol est cimente pour toutes les salles de classes. Quant A la
 

toiture, elle est couverte de t6les mais l'inexistence des plafonds cause un
 

arret des cours lorsqu'il pleut. Les tableaux noirs sont immenses et couvren:
 

presque tout le mur de devant. Les portes sont m6talliques. Une partie des
 

bancs-pupitres est en metal tandis que l'autre est en triplex.
 

Le directeur de l'dcole a 5 ans d'exp~rience comme enseignant et 7 ans
 

comme directeur. Il poss&de un dipl6me de quatre ans secondaires et a suivi 8
 

stages depuis qu'il cst directeur.
 

L'dcole dispose de 6 enseignants, tous qualifids selon les normes du
 

gouvernement. La majoritd sont des femmes. Leur anciennete varie de I A 10
 

ans.
 

Les r~glements du ministare exigent des journdes pedagogiques organisees
 

chaque mois par le directeur de l'6cole. Pendant les deux premiers trimescres,
 

le directeur organise six journdes pddagogiques dans cette ecole portant, par
 

exemple, sur la double vacation et la promotion collective, l'enseignemenc du
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franqais et de l'dtude de milieu, les frais de scolarisation, etc. Bien que 
l'Vdcole semble bien encadree dans ce sens et du point de vue des qualificacions 
du personnel, les rdsultats au concours national ont dtd peu satisfaisants. Le 
taux de rdussite en 1986-87 et en 1987-88 reprdsente environ un tiers du taux 
national. Selon 1'enqukte, les enseignants sont peu motivds, l'absenteisme 
chez eux est tr~s dlevd. Quand ils sont absents, il n'y a pas de suppleants 
pour les remplacer. Les enseignants n'aiment pas etre affectds A cezte ecole 
fauce de logement addquat. 

Ecole B. L'dcole B est une ecole primaire situde res d'un centre
 
commercial sur une colline d'environ 1700 metres d'altitude au centre-esc du
 
pays. En 1987 la population de la commune oui se trouve l'dcole avaic une
 
densitd d'environ 130 habitants/km2 et un taux de croissance annuel de 3%.
 

Cette regicn est aussi tr~s fertile. Les agriculteurs produisent des
 
cultures vivri~res comme le haricot, le mais, la patate douce, le manioc, la
 
colocase, la banane a bire, le petit pois, le sorgho, la pomme de terre ec
 
beaucoup d'autres cultures ldgumineuses et fruitieres.
 

Dans les environs il existe d'importantes infrastructures dconomiques e:
 
sociales, notamment deux ecoles secondaires ou techniques et quelques
 
programmes de ddveloppement. Pr~s de cette localitd il exisce un h6pital. Le
 
seul que compte toute la province. Cette dcole est mieux desservie que
 
d'autres du canton scolaire, mais l'encadrement agricole esc insuffisant car on
 
remarque un enclavement par rapport A l'ensemble de la rdgion. Les projecs
 
existants sont iloignds.
 

L'6cole a environ 50 ans. Comme toutes les autres dcoles primaires creees
 
au temps de la colonisation, elle a dte crdde au construite par les
 
missionnaires. Les 12 salles de classes ont besoin d'etre reconstruites.
 
Comme d'autres ecoles de la commune, cette dcole est en assez mauvais ecat.
 
Les salles de classes ne sont pas 4clairees. Les portes des classes ne ferment:
 
pas et les salles de classes sont sous-dquipees. La toiture construice en
 
tuiles est ddfectueuse.
 

II y a un jardin scolaire qui sert non seulement A l'enseignement agricole
 
mais aussi A la production. Les recettes proviennent du cafd. A la fin de
 
l'annde scolaire 1987-88, l'dcole espdreit gagner au moins 20.000 FBU provenanc
 
du produit agricole du cafd. Cette dcole n'a pas reque la visite d'un agronome
 
ou d'un autre vulgarisateur agricole pour encadrer les maitres ou les dleves.
 

En 1987-88 l'effectif des dlves dtait de 514 et le nombre des enseignancs
 
de 14 (12 titulaires; 2 suppldants). Les titulaires ont tous les
 
qualifications minimales exigdes par le gouverremenc et au moins cinq ans
 
d'anciennetd. Sur les 12 titulaires, 10 sont des femmes. Le rapport
 
6lve/maitre varie de 39 A 58. C'est pourquoi on ne pratique pas la double
 
vacation, sauf en premi~re annee.
 

En tant qu'exception A la stratdgie nationale de la double vacation, La
 
situation de cette dcole suscite de nombreuses questions qui mdritent une
 
rdponse. Par exemple:
 

a. Pourquoi y a-t-il si peu d'616ves et une abondance de maitres? Le
 
taux de scolarisation de 70% par rapport au taux provincial de 43% indique
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qu'en gdndral, les parents des environs envoient leurs enfants A l'dcole.
 
Pourquoi dans ce carrefour n'y a-t-il pas plus de parents qui voudraient
 
envoyer leurs enfants dans une dcole oi les enseignants ne sont pas surchargds?
 

b. Est-ce que l'cole a pu profiter de sa situation avancageuse pour
 
fournir aux 6lves un enseignement efficace? Si non, pourquoi?
 

Malheureusement, dans nos etudes pilotes nous navons pas pu fournir de 
rdponses completes A ces questions. Mais il parait que cecte ecole souffre ie 
probl~mes de gestion scolaire et de motivation professionelle insuffisante de 
la part de certains enseignants clds. Donc son niveau de rdussite au concours 
national (15%) n'est que legeremenc au-dessus de la moyenne nacionale alors C':e 
le taux de redoublement en classe de sixi~me est de 74%--un taux qui depasse de 
loin la moyenne nationale de 43%. 

Ecole C. Contrairement A plusieurs dcoles du canton scolaire, l'ecole C
 
nest pas enclavde. De la capicale du pays, jusqu'A l'6cole et A l'inspecci.r
 
toute la route est goudronnee. Deux heures de temps suffisent pour atteinre
 
l'dcole au sortir de la capitale.
 

L'dcole C se trouve dans une region caractdris~e par un sol tres ferzile e:
 
qui a connu un fort mouvement d'immigration spontan6e. Les agriculteurs
 
constituent 95% de la population et cultivent des haricots, du mais, des
 
patates douces, du manioc, et des bananes. Ils pratiquent aussi l'e1vage des
 
bovins, des ovins et des caprins, avec une prddominance des bovins.
 

Les infrastructures sociales sont tr&s peu ddvelopp~es. Alors que
 
plusieurs autres provinces du pays sont dotees, depuis plusieurs annees, de
 
Socidtds Rdgionales de Ddveloppement, cette region est d~nude de programmes
 
similaires. La population totale de la commune est d'environ 23.000 habican:s.
 
mais il n'y a aucun mddecin. II y a deux disrensaires avec 3 infirmiers. Les
 
professions non-agricoles sont represent6es surtout par un contingent de
 
militaires.
 

Le taux de scolarisation du canton figure avec 76%, parmi les taux les plus
 
dlevds de la province.
 

L'dcole C est situ6e pros d'un centre commercial, d'une eglise ec d'un
 
dispensaire. Les 12 salles de classes sont cimentdes, avec des murs et une
 
toiture en bon dtat. Le mobilier pour les dlves, compose principalement de
 
pupitres en bois solide, est insuffisant. Les 6lves sont serres les uns
 
contre les autres avec parfois trois el~ves a un pupitre prevu initialemenc
 
pour deux. Dans une classe de 36me, par exemple, 54 el~ves suffiraient qui
 
pourraient s'asseoir et ecrire A l'aise. Mais au lieu de 54 dlives, il y en a
 
72.
 

L'4cole a un jardin scolaire d'une dimension de 223,2 ares et on y trouve
 
des cultures vivri~res comme le haricot, le mals et la patate douce, des
 
plantes fruiti~res comme le bananier et des cultures industrielles commae le
 
cafdier, des plantes fourrag~res et du boisement. Au moment de l'anquete,
 
l'dcole disposait d'une recette de 4.000 francs proveriant des produits du
 
jardin scolaire, avec un stock de 100 kg de haricots et de 250 kg de cafr. Les
 
recettes sone ddstindes A la reparation des pupitres des dlves, par exemple,
 
apr~s concertation entre le directeur, les enseignants et le comitd des
 
parents.
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Dans cette dcole, la principale question qui se pose est celle d'expliquer
 
le taux de rdussite tr~s dlevd au concours national en 1988, 30% en 1987-88
 
contre 15 % seulement en 1987. II se peut que la direction de l'dcole soic
 
exceptlonellement efficace. En ce qui concerne ses cdches pddagogiques, le
 
directeur effectue trois visites de classe par semaine pendant lesquelles 4 A 5
 
cahiers des 61ves sont consultds. Quelquefois tous les cahiers des eleves
 
sont ramassds et sont revus plus tard par le directeur. Le directeur donne des
 
leqons modules et tient meime un cahier de preparations pour ces legons. Au
 
cours de l'annAe, 30 legons sont exigees. Elles sont organisees surtout pour
 
aider un maitre de classe qui eprouve des difficulces A dispenser une maciere
 
donnee. De telles tAches sont en principe la responsabilitd de tous les
 
directeurs, mais on a l'impression que dans cette dcole elles sont accomplies
 
d'une mani~re parciculi6rement efficace.
 

3. Analyse: Discordances de strategie illustr~es par les 6tudes de cas
 

A. L'importance du concours national dans les dcoles enqutees. En 
principe, on pourrait juger le succes de chaque dcole ayant adopce Les 
stratdgies expliqudes plus haut sur plusieurs critcres: le taux de 
scolarisation, l'utilisation du kirundi, l'accent sur l'agriculture . . Mais 
en vdrit6, le taux de rdussite au concours national a tendance A devenir le 
facteur prdponddraitt. Dans chaque dcole enqugtde, les donndes demoncrent la 
prioritd occupde par le concours. 

A l'dcole A trbs peu d'enfants peuvent poursuivre leurs dtudes
 
secondaires. Le taux de rdussice au concours national dans cette dcole est de
 
3.8% pour 1986-87 et de 3,7% pour 1987-88. C'est-A-dire que parmi les 125
 
candidats de toute la direction scolaire qui se sont pr6sentds en 1988,
 
seulement 3 ont 6td re~us. L'dtude de cas indique que, au vu ces rdsulcacs.
 
les 6lves de cette dcole sont peu motivds et compl~tement ddcouragds.
 

A 1'dcole B, en 1988, les rdsultats sont plus satisfaisants. L'6cole avan:
 
prdsentd 88 candidats au concours national, 13 (soit 15%) ont dte re9us conre
 
11% pour l'annee scolaire 1986-87. Dans l'ensemble de ce mame canton scolaire,
 
seulement 6% des dl~ves ont d d requs au concours en 1986-87 alors qu'au niveau
 
national le taux de rdussite dtait de 12%.
 

Les rdsultats de 1'dcole C sont exceptionnels A cet dgard. Le taux de
 
rdussite au concours national 1987-1988 dtait de 30% alors que le taux moyen de
 
rdussite pour tout le canton dtait de 15%.
 

On ne peut pas expliquer ces differences de faqon tout A fait
 
sacisfaisante, dtant donnd que toutes les ecoles sont confrontdes A des
 
probl~mes de programmes chargis et de manque de temps pour enseigner. Ces
 
probl~mes sont en partie dus A des discordances parmi les diverses stratdgies
 
adopt~es pour atteindre les objectifs expliques ci-dessus. Dans les trois
 
dcoles enqutdes, la rdalitd est dominde plut6t par la mise en oeuvre des
 
stratdgies du concours national et la double vacation que par les autres
 
stratdgies. A partir des donndes -6unies, on peut donc ddcrire plus
 
pr~cisement l'antagonisme entre les stratdgies de ruralisation et kirundisation
 
et celle du concours national.
 

B. Le concours national et la, double vacation contre la ruralisation.
 
Commencd au ddbut de l'annde scolaire 1982-83, le systcme de la double vacation
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a dtd appliqud jusqu'en classe de 66me pendant l'annde scolaire 1987-88. Apres
 
deux ans, en septembre 1984, le Directeur Gdndral de l'Enseignement de Base a
 
distribud un nouvel emploi du temps pour la 36me. A cette occasion il a
 
remarqud que "la nouvelle situation n'a pas modifi6 profonddment les intentions
 
et les orientations pddagogiques de la reforme de 1973". Ndanmoins le temps
 
imparti A certaines disciplines inscrites au programme s'est vu, serieusement
 
rdduit a cette dpoque. Le nombre d'heures, par exemple, consacre aux travaux
 
pratiques agricoles et d'dconomie familiale, prevu pour 4 heures, a ece redui:
 
A une heure par semaine.
 

Le systeme de double vacation a donc limit6 le temps disponible pour
 

l'enseignement. Dans les classes de 66me l'horaire hebdomadaire officiel est
 
de 19 heures (rdcrdation et education physique non comprises). De ce total. 12
 
1/2 heures sont consacrdes au franqais et au calcu. et 4 1/2 heures au kirund&
 
et aux etudes du milieu. Il ne reste qu'une heure et demi pour les matieres
 
qui ne figurent pas au concours national.
 

Mais dans chaque dcole enqu~tde il y a d'autres facteurs qui renforcen: La
 

prddominance du concours national, y compris le temps alloud A la revision, les
 
attitudes du directeur et des enseignants, et m me le manque de fichiers ez e
 
matdriel didactique dans les mati6res non examinees.
 

Meme dans l'dcole A obi le succ~s au concours national est tres mince, on
 

insiste sur les mati~res figurant au concours. La rdvision commence tres t6c
 

d~s le ddbut du 26me trimestre car d'apres un enseignant interviewe: "il ne
 

faut jamais attendre la fin des programmes, une bonne prdparation se fair au
 

fur et A mesure qu'on avance." Une des interviews donne des precisions A ce 
sujet: "Les tests mensuels que je donne par branche et par mois portent sur Le
 

franqais, le calcul, l'dtude du milieu et le kirundi" . . . "Quant aux 
devoirs, j'en donne deux en francais et en 6tude du milieu et quacre devoirs en
 
calcul par semaine." De mgme dans les dcoles B et C la rdvision commence t6t;
 
elle est toujours caractdrisde par de nombreux exercices et tests d'dvaluation.
 

Dans toutes les trois ecoles enquetees il existe aussi des tests cantonaux 
en vue de prdparer les 6lves au concours national. Par exemple, l'inspecteur 
de l'dcole B organise ces tests dans toutes les dcoles relevant du canton de 

son ressort. Le but de ces tests est d'dvaluer les connaissances des eleves de 
66me annde et dgalement de les familiariser aux tests pour dissiper leur 

apprehension. Les rdsultats de ces tests sont publids dans toutes les ecoles 
du canton. Les directeurs et les titulaires des classes de 66me peuvent donc 
apprdcier la performance de leurs d]. ves. En 1986-87, l'Vdcole B s'est placee 
en sixi~me position parmi les 33 6coles. 

On peut donc comprendre facilement pourquoi les matikres agricoles et
 
mdnag~res sont t gligees et ne conservent pas mgme une place minime dans le
 

programme. Pour pouvoir terminer le programme, on remplace les cours des TPA,
 

TPEF et d'dducation physique par des cours de calcul, dtude du milieu, franqais
 

et kirundi. La leqon de travaux pratiques agricoles n'est le plus souvent pas
 

prdparde par les enseignants, et on regroupe frdquemment des classes de niveaux
 

diffdrents pour s'en ddbarasser tres rapidement. Le temps qui reste est
 

employd surtout A gagner de l'argent pour la coopdrative scolaire, et on
 

demande aux dl~ves de trzvailler dans 1.e jardin scolaire.
 

Les raisons pour lesquelles les matihres des TPA et des TPEF sont
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ndgligdes, expliquent le directeur de l'4cole A et les titulaires de cetze
 

dcole sont le manque de temps (les enseignants pref~rent consacrer plus de
 

temps aux maci~res considirdes comme plus importances). II esc 6videnc dans
 

cette dcole que le directeur et les enseignants s'organisent pour passer vice
 
sur le superflu et pour consacrer l'essentiel du temps aux mati~res de
 

franqais, de calcul, d'dtude du milieu, et de kirundi.
 

Selon les renseignements recueillis aupr~s du directeur et des maitres de
 

l'dcole C, les 6lves ne sont pas suffisammenc prdpares A la ruralisation A
 

cause d'un manque de fichiers dans les mati~res de cravaux pratiques agricoles
 

et de travaux pratiques d'dconomie familiale. Tous les enseignants de l'eccA.e
 

disposent du fichier de calcul, de franqais, d'etude du milieu ec d'educacion
 

physique. Par contre, sur 8 enseignants intdrrogds, seulemenc 2 enseignatics
 

disposent du fichier des TPA et 4 enseignants du fichier des TPEF. IL fauc
 

ajouter A cel;. un materiel pedagogique insuffisant. Pour les fichiers, les
 

enseignancs concernes vonc copier les mati~res A enseigner dans d'autres ecoles 

qui les ont, ou bien des dcoles proches se pr~tent Les fichiers. Pour les
 

livres des 61ves, les enseignants dcrivenc les textes au tableau noir. ?ou
 

minimiser les consequences d'un matdriel pedagogique manquant, les enseignan:s
 
fabriquent eux-memes ce matdriel.
 

Quels sont les rdsultats de la faillite de la ruralisation? D'apres nos 

recherches pilotes aupr~s d'un petit dchantillon d'dl~ves, il semble que ou 

bien les enfants manquent de connaissances en l'agriculture moderne ou bien ils 

ont acquis ces connaissances A l'extcrieur de l'dcole. Dans l'cole C, d'apres 

les interview donnds A 10 dl~ves tirds au hasard sur les maladies des plances. 

les causes, le traitement et les moyens preventifs de ces maladies, ec Les 

nouvelles mdthodes culturales, il ressort que ces 6lves ne sont pas bien 

prepards A l'amdlioration des conditions de vie et de la produccivite dans le 

milieu rural. Par exemple, en ce qui concerne les maladies des plances, cous 

les 6lves incerrogds connaissent les causes de la maladie du haricot, alais il. 

n'en connaissent pas le traitement ou les moyens preventifs. En general, Les
 

sympt6mes, le traitement, et les moyens pr~ventifs de la maladie du mais ne
 

sont pas connus non plus. Enfin, tous les 10 el~ves interviewes dans cecce
 

ecole n'dtaient au courant ni des causes ni du traitement, ni des prevencifs
 

phycosanicaires de la maladie de la patate couce.
 

De meme dans '&cole B, cette enquate a ddmontre que les 6lves de 6eme ne
 

connaissent pas bien les maladies des principales cultures vivri~res du Burundi
 

(le haricot, la patate douce, le mais, le sorgho etc), les sympt6mes de ces
 

maladies, les produits phytosanitaires pour protdger les plantes, la protection
 

du sol etc. Dans le cas de la foreuse de tige, les sympt6mes ec les causes de 

cette maladie sont connus par les elves, mais ils pensent que le craitemen: e: 

la prdvencion peuvent se faire avec le DDT, produit que presque tous les 

mdnages utilisent depuis longtemps. 11 parait donc que ces connaissances 

soient transmises par les parents d'dlves pluc6c que par l'dcole. 

Les nouvelles mdthodes et techniques culturales sont 6galement peu connues
 

des 6l6ves de l'4cole B. Si les 6lves savent tr~s bien qu'il faut planter,
 

par exemple, le mais en ligne et que le mixage de cette plante avec d'autres
 

cultures est mauvais, par contre, ces 6lves ne connaissent pas les semences
 

hybrides (ou sdlectionndes). Ils croient qu'il s'agit de trier la semence
 

selon la grosseur des graines, comme cela est fait. traditionnellemenc.
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Le type de terre favorable aux cultures de mais, de haricot, de manioc, de
 
pomme de terre et de patate douce est connu des 6lves de l'dcole B. Par
 
contre, les conditions climatiques favorables A ces cultures ne sont pas
 
connues. Les 6lves ne connaissent pas les types de cultures ni Les mechodes
 
et di'erses techniques permettant de conserver l'humiditd dans le sol. Ces
 
techniques ne sont pas enseigndes dans le primaire.
 

Par contre, les resultats de ce meme test des connaissances agricoles onz
 
dtd tr~s positifs A lecole A oCi la population environnante est mieux encadree
 
par un programme agricole. Les elves echantillonnds connaissent, par exemple.
 
les techniques de protection du sol; les semences selectionnees et Les semis en
 
lignes; les noms, les sympt6mes et le traitement des maladies qui accaquenc
 
souvent les cultures qui sont A la base de leur alimentation; de plus, Les
 
6lves connaissent les produits utilisds pour lutter contre les maladie des
 
plantes telles que le mais, le haricot et !a patate douce. A titre
 
d'illustration, 8 dl~ves sur 10 interrogds de la classe de 66me connaissenc LE
 
traitement des principales cultures de la region par les produits
 
phytosanitaires. La raison en est probablement que ces produics sonc fournis
 
par un projet agricole dans la region.
 

Comment r~concilier les exigences du concours national avec la necessi:e
 
d'augmenter la productivitd agricole? On sait bien que tous les eleves qui
 
passent le concours n'auront pas besoin des connaissances tres techniques sur
 
l'agriculture moderne. II est dvident aussi que les conditions actuelles
 
caractdrisant les dcoles enque^tes ne permettent pas -n enseignement efficace
 
de l'agriculture. Mais on devrait se poser la question suivante: en supposa.:
 
que les sciences et autres matieres considdrdes importantes pour la formacion
 
des agriculteurs figurent au concours national, quelles en seraient Les
 
consequences sur la selection des 616ves des ecoles secondaires, Les priori:es
 
de l'enseignement primaire ec les performances scolaires de ceux en fin
 
d'dtudes qui n'ont pas la possibilitg de continuer leurs 6cudes? Est-il
 
possible que toutes ces consequences soient positives?
 

C. Le concours national contre la double vacation et la promotion
 
collective, Les ecoles enquieres ont beaucoup de difficultd A reconcilier la
 
scolarisation qui devient universelle et la selection draconienne A l'entree
 
dans le secondaire. Pour faire face A cette situation vraiment dramatique, les
 
dcoles ont essayd de faire des adaptations importantes.
 

La stratdgie de la promotion collective devrait aboutir A des taux de
 
redoublement r6duits, mais dans les dcoles enquates comme au niveau national
 
il y a une tendance importante A redoubler la classe de sixi~me. Dans l'ecole
 
B, par exemple, les taux de redoublement au ddbut de l'anne scolaire 1987-88
 
sont tr~s dlevds. Le classes de 56me et 66me annees sont respe.- ivemenc de 62
 
et 74%. A l'cole B, le taux de promotion va en ddcroissant de ".-are anne
 
(65%), 2eme annie (58%), 3Ame annee (73%), 46me annee (62%), 56me annee (38%).
 
et 6&me annde (26%). Rappelons que selon la stratdgie de la promotion
 
collective le taux de redoublement cibl4 est de 15% pour tout le primaire,
 
moyenne nationale des redoublements en 66me est de 43% (ddbut 1987-88). C'esc
 
A peu pros le taux de l'ecole C oU 40% des el~ves redoublent la sixieme.
 

Par contre, les taux de redoublement dans l'Vdcole A sont beaucoup plus
 
rdduits. Le taux moyen dans les classes de 34me, 46me et 5&me est de 15%. En
 
classe de 64me annie, il est de 30 %. Donc parmi-les 96% qui n'accedent pas au
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secondaire, 66 % sont obliggs de se tourner vers la vie active.
 

Dans 1'6cole C, pour tous les enseignants interrogds, le systeme de double 
vacation et de la promotion collective presente plus de d~savantage que 
d'avantage. Remarquez l'homogdn~it6 de leurs opinions: "La double vacation et 
Ia promotion collective ont baissd le niveau des dl~ves. . . . Un enfant qui a
 

40% des points, dans l'ensemble des branches, avance d'annee d'etudes. Commen:
 
cet enfant pourrait-il r~ussir en 66me annde?"
 

Dans cette mecme ecole, on croit que les redoublants reussissenc mieux que
 
les nouveaux venus. Pour l'annde scolaire 1986-87, dans une classe de 6eme
 
annee,il y avait 20 redoublants dont la moitid a dt6 reque au concours
 
national. Ainsi, A la veille du concours national 1987-88, un des maitres
 
dcait optimiste en presentant ses pronostics: "Sur un effectif total de 83
 
6l6ves, j'ai 35 redoublants (40% des effeccifs). . .. La plupart de ces 
6h6ves 6taient avec moi l'annde derni,re, d'autres sont venus d'aucres
 
dtablissements. . . . Je crois fermemenc qu'ils peuvenc esperer r~ussir au 
concours national."
 

En g~neral, avec des taux de scolarisation et de redoublemenc plus eleves,
 
on est conscient d'une baisse de niveau parmi les 6lves. A cause de la double
 
vacation, les maitres de l'6cole C sont pessimistes ec pensent que la situatior.
 

risque encore de s'aggraver: "On a un grand nombre d'eleves (un groupe A de I
 

et un autre de 42) et il est difficile de les contr6ler fac:llement. On ne peu: 

pas donner un nombre de devoirs suffisant pour evaluer les elves .... Les 

6h6ves ont tr~s peu de temps pour 6tudier . . Le programme est surcharge ec 

on a le probl6me de le terminer. . . Le nombre d'heures d'etudes a ece 

rdduit alors que le programme na pas change." 

Comme avec la pratique de la double vacation on ne parvient pas A cerminer
 

le programme et A se preparer convenablement pour le concours nationaL,
 
cercainE titulaires, surtout ceux des classes de 66me annee, fusionnenc deux
 

Cela peut se faire
classes ou deux groupes pour gagner un peu plus de temps. 

de plusieurs fagons: un groupe du matin avec un groupe de l'apres-midi pour
 

que le maitre puisse enseigner A tous ses 6lves pendant coute la journde: un
 

groupe de sixi~me du matin avec un autre groupe du matin pour faire ensemble
 

les TPA; et mime des groupes qui fusionnenc des annees d'etude diffdrences pour
 

suivre ensemble les cours considdres moins importants. A ce propos, un
 

enseignant de 6 me de l'dcole A nous a dit: "Nous cherchons A tout prix un
 

temps de preparation des leqons et de correction des devoirs qui n'esc pas
 

prdvu au programme horaire."
 

Quand un groupe du mavin et un groupe de l'apr6s-midi sont fusionnes, cela
 

revient A la simple vacation, nais ce n'est pas necessairement une pratique de
 

tous les jours. Ii arrive quand mame souvent qu'un seul maitre soic
 

responsable d'une classe fusionnee de plus de 80 ehlves. Bien entendu, il
 

s'ensuit un problme de place dans une salle de classe surchargde, avec des
 

6l6ves serr4s A un mecme pupicre et d'aucres qui rescent debouc.
 

Dans les dcoles enquetiaes, il est difficile de cerminer les programmes
 

avanc la fin de l'ann~e scolaire mgme pour les maci~res sur lesquelles
 
A cause de la double vacation les enseignancs
l'enseignement insiste beaucoup. 


affirment qu'il n'ont pas assez de temps pour la preparation des leqons. La
 

preparation, s'il y en a, doit se faire A domicile et apr&s les heures de
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service. Mais ceci est dur surtout pour toutes les enseignantes marides, et
 

meres de famille. Ces difficultds sont aggravdes au niveau des classes de
 

six.me: "Aucune minute pour se d~tendre; la classe difficile A enseigner est
 

celle de 66me annde" rdv~le l'enseignant titulaire de cetce classe.
 

La double vacation est conque par le gouw'ernement comme une strategie
 

provisoire qui sera reduite au fur et A mesure qu'un nombre suffisanc de posces
 

panacee. il n'y a pas de double vacation, sauf en premiere annee, 


d'enseignants sera mis a la disposition du ministere. Mais le cas de l' cole 3 

indique que la fin de la double vacation ne serait pas necessairemen la 

L oCu Les 

rdsultats sont peu superieurs A la moyenne nationale. Mame si dans ]'avenir on
 

devait revenir A la simple vacation, d'autres mesures sont A consid~rer pour
 

ameliorer la performance des ecoles.
 

D. Le concours national et la double vacation contre la kirundisation. Le
 

manque de temps, les programmes surcharges, une selection moins stricte des
 

el.ves sont aggraves par de serieuses difficultes de communication. Ce n'esc
 

pas la langue maternelle mais le franqais qui reste la langue la plus
 

importante A l'6cole primaire A cause ce son utilisation dans le concours
 

national et dans l'enseignement secondaire. Mais le fait d'utiliser le kirundi
 

comme langue d'enseignement jusqu'en 4&me et d'utiliser le franqais seulemenc
 

en 5&me et 66me, fait que les 6lves arrivent en 66me avec des connaissances
 

insuffisantes pour se d~brouiller en franlais. Dans toutes les ecoles
 

zonsid~rdes, on a trouvd le niveau de franqais tr~s bas. Au cours de l'enquece
 

dans l'dcole B, par exemple, l'dtude de cas a montre que les e1eves quit:enc
 

la classe de 46me annee avec un niveau de franqais insuffisant pour affroncer
 

des cours qui sont donns enti'rement en francais dans les classes de 5eme e:
 

66me annees. Par exemple, A partir des observations de leqons en classes de
 

56me et de 66me annees de l'dcole B, on a trouve que la majorite des eleves Ca
 

cette dcole s'expriment mal en franqais. Egalement, ils comprennent
 

difficilement la langue orale et dcrite. Dans l'dcole C l'observation des
 

notes indiquent que Les 616ves dcrivent mieux le kirundi que le franqais.
 

D'apr~s un dchantillon des cahiers de notes examinds en 56me annee de 1'ecole
 

B, les l41ves font beaucoup de fautes d'orthographe en franqais. Dans L'ecole
 

C, l'enqueteur a observd que les maitres sont obliges de recourir au kirundi
 

pour se faire comprendre, ce qui explique qu'ils aient de la peine A terminer
 

le programme A temps a cause de ces repdtitions.
 

On commence A enseigner le franqais en 3&me annie. DdjA A ce niveau-lA ii
 

y existe des difficultds A inculquer cecte deuxi~me langue. Par exemple,
 

d'apr~s les observations d'une classe de 36me dans l'dcole A, les phrases
 

dictdes prdsentent des difficultds aux 6lves. Pendant une leqon observee,
 

trois 6lves seulement dans couce la classe de 44 dl~ves sont parvenus A bien
 

dcrire les mots contenant le son Ch, comme par exemple, "vache, arachide,
 

chemise ..." Dans le cas d'une observation en 46me portant sur les exercices
 

de phrasdologie dans lesquels les 6lves compl6taient les mots avec I ou r, cn
 

a trouve que les elves ne repondaient pas parce qu'ils comprenaienc
 

difficilement le vocabulaire frangais.
 

CeE observations sont soutenues par les opinions des enseignants et des
 

directeurs. Le direcceur de l'dcole C constate que:
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"Entre la 4&me et la 56me annde, il y a une rupture: les 616ves ont un
 

probl~me de langage, les e16ves dprouvent un grand probleme pour
 
assimiler les mati~res donnees en franrais."
 

Un enseignant de 66me de l'ecole A nous a dit qu'en sorcanc de t'dcole
 
primaire, "l'enfant est ddforme car il est habitue A la traduction de toutes
 
les maci~res en kirundi alors qu'A l'dcole secondaire coutes les macie-es
 
s'apprennent en frangais." Et selon les enseignants de l'dcole C: "IU y a un
 

grand probl~me d'expression des 61ves de 6ime annie..." Un enseignane pense
 

que ce probleme d'expression des elves peut avoir plusieurs raisons mais la
 

principale est que le champ d'action de l'elve est tr~s limitd: "Seule la
 
classe est considdrde chez les 616ves comme champ d'action, c'est-A-dire
 

l'endroit ou lieu oi ils peuvent parler franqais .... Une fois que les dleves
 

franchissent le seuil de la classe c'ese fini; ils parlent seulement la langue
 

maternelle."
 

Les observations fai'es en classe indiquent qu'A cause d'une faible
 

connaissance du franqais parmi Les 6lves, les enseignants se ddbrouillena par
 

une alternance de langues. Dans I'dcoie C;,pendant une leqon de mathimatiques
 

concernant les solides en 56me annie, les elves ont des difficultes A d6finir
 

en frangais "un solide." Le maitre fait beaucoup d'effort pour se faire
 

comprendre. Il donne beaucoup d'explicacions, d'exemples, voire mkme de
 

difinitions varides mais beaucoup d'dl~ves ne parviennent pas A repondre A
 

toutes les questions. C'est alors que le maitre recourt souvent a la larigue
 

maternelle pour se faire comprendre. "Comment appelle-t-on ces objecs?" IU
 

s'agit de la bouteille, stylo, cahier. Les elves ne ripondent pas; donc le
 

maitre recourt au kirundi en disant: "Duca tucita ngw'iki? Wobivuga ngo
 

n'ike?" Dans l'dcole B les observations de classe montrent dgalemenc que le
 

maitre de calcul en classe de 66me annee recourt A la langue nationale pour qua
 

les dl~ves parviennent A mieux comprendre.
 

L'enseignement de l'dtude du milieu, surtout en 66me annde concerne
 

l'abstrait, le milieu dloignd de l'enfant. C'est la raison pour laquelle on
 

donne des explications en kirundi, selon les personnes interviewdes A l'ecoLe
 

C. Par exemple, pour enseigner les parties d'une feuille de plante le maitre
 

dit: "uru ruhande n'uru bigira ico, bita ngw'iki?" Le maitre voulaic
 

expliquer spdcialement ce qu'esc "le limbe d'une feuille" mais le mot en
 

kirundi n'existe pas encore. Aussi pour expliquer les lignes et leurs
 

ramifications, le maitre est embarrasse: les nervu cs principales et
 

secondaires "comment appelle-t-on cette ligne"? Les dl(ves ne rdagissent pas.
 

Et le maitre change du franqais en kirundi: "Iki twacise ngw'iki?" Pour
 

ddcrire les bords d'une feuille dentee, le maitre et l'il6ve s'expriment cous
 

en kirundi: "Zimeze gute? Zimeze nk'umusumeno" pour dire que la forme d'une
 

feuille dentie ressemble tout simplement A une scie. Et meme quand le maitre
 

pose une question en franqais, les elves rdpondent souvent en kirundi.
 

Dans l'icole B, les maitres sont igalement souvent obliges de recourir au
 

kirundl, en enseignant l'tude du milieu, pour se faire comprendre. Le maitre
 

peut meMe donner la leqon en kirundi et passer ensuite a la eraduction apres
 
que les dl~ves aient compris.
 

Mais clans toutes les icoles enquetees, les enseignants eprouvent quelques
 

difficultds A enseigner en kirundi. Dans l'icole C, les enseignanes de 5eme et
 

6&me prdparent en fran~ais. Ils disenc qu'ils dprouvent moins de difficulcds
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quand ils prdparent en franqais qu'en kirundi. Les fichiers n'exiscenc pas en
 

kirundi. L'enseignant a souvenc des probl~mes de traduction du franqais 
en
 

kirvndi. Ndanmcins, toutes les leqons de TPA observdes, qui doivenc tre en
 

principe enseigndes en frJ.nqais en classe de 56me et 66me, le sont en kirundi.
 

Dans l'cole B, la plupart des enseignants souhaitent que le cours de
 

franqais commence d~s la deuxi~me annde du primaire. Dans lt'cole A ocl il y si
 

peu de rdussite au concours, seulement -eux sur six enseignancs suggerent la
 

kirundisation pour toutes les mati6res ec A tous les niveaux. D'aucres
 

rejettent cette solution et proposent la pratique de l'ancienne mechode oCi
 

toutes les mati&res dtaient en franqais, sauf pour le kirundi.
 

Les enseignants de l'ecole C dmettent Vopinion suivante sur les avancages
 

d'enseigner en kirundi: "Quand nous donnons des explications en kirundi, les
 

"Avec la traduction des termes, quelquefois les
6lves comprennent mieux".... 

dlves peuvent associer les termes en franqais et puis ils trouvenc des
 

exemples en kirundi." Mais, d'apr~s quelques enseignants interviewes, i y a
 

aussi des ddsavantages: "On risque d'attacher une grande importance A la langue
 

nationale et de ndgliger la langue franqaise alors que pour l'eleve qui
 

6tudes A l'6cole secondaire routes les disciplines sont
poursuit ses 

enti~rement dispensees en franqais." "Ii y a des cermes en francais auxqueLs
 

on ne peut pas trouver d' quivalents en kirundi." Par exemple, pour expliquer
 

la quantitd d'heures ndcessaires pour couvrir le cafdier, le maitre dit
 

Mais les 6lves ne saisissenc pas ce vocabulaire nouveau
"Intimba y'ubwatsi." 

. la langue nationale. Dans une classe de 56me, l'enseignant esc oblige de
 

recourir A la langue franqaise pour donner une explication de "l'epaisseur
 

d'herbe de 30 cm."
 

Les onseignants de 56me et de 66me A l'cole A pensent qu'il est difficite
 

d'enseigner en kirundi. Ils souhaiteraient participer A un recyclage oci ils
 

apprendraient non seulement la methodologie mais o i ils pourraient aussi
 

exposer et ddbattre des probl&mes rencontres dans l'enseignemenc en kirundi.
 

La question de langue a ddjA 6td adressdes lors des journdes pidagogiques.
 

Dans l'dcole A, la question suivante figurait A l'ordre du jour d'une reunion
 

de l'annee passde: "Que faire des el~ves de la 66me annde qui one un niveau
 

tris bas qui ne leur permet pas de suivre les leqons dispensdes en franqais?"
 

Dans l'dcole C, la derni~re rdunion pedagogique A laquelle on a assiste pendanz
 

l'enquete concernait l'enseignement du kirundi au primaire. Deux leqons
 

modules ont etd donndes par les enseignants de la deuxi~me ec de la quatrieme
 

Apr~s les deux le~ons, suivaient des exposes sur la mdthodologie de
annde. 

l'enseignement du kirundi dans les deux classes sus-mentioi-ees. Enfin, Les
 

enseignants rdunis sont passes A la critique de ces diffdrentes leqons qu'its
 

venaient de suivre.
 

concours national et la kirundization,
La discordance observde entre le 

exacerbde par les effets de la double vacation, soul~ve d'aurres questions de
 

base: a) quelles sont les consdquences d'un systme oCi on mesure ce qui n'es:
 

b) peut-on etre sCir d'avoir sdlectionne, en vue
pas necessairement enseignd? 

toute une gamme de
d'6tudes superieures, les meilleurs candidats sur 


en franqais? c) est-ce
connaissances ou ceux qui ont les meilleures capacitds 


que le systbme actuel recompense ceux qui ne suivent pas la politique
 

officielle en introduisant, par exemple, le frangais plus t6c dans le programme
 

scolaire? d) quel est l'effet de la politique scolaire actuelle sur l'acces A
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l'enseignement dans le milieu rural, oCi les capacites en franqais sont moirs
 

developpdes que celles du milieu urbain.
 

De cette enquite prdliminaire, il !essort A l'unanimit6 que le statu quo de
 

l'utilisation des langues dans les ecoles primaires n'est pas satisfaisant.
 

Mais comment ameliorer les cornaissances du franqais sans nuire A
 

l'apprentissage des 6lves qui ne continuent pas leurs 6tudes A l'cole
 

secondaire? Comment utiliser davantage le kirundi de faqon A ameliorer les
 

acquis dans les autres matieres sans nuire A l'apprentissage du franqais? Ii
 

parait donc que le succ~s de la plupart des stratdgies pour atteindre les
 

objectifs de l'enseignement primaire burundais d6pend des solutions possibles a
 

apporter A ce probl&me.
 

4. Conclusion
 

La politique de l'ducation nationale en matiere d'enseignement primaire
 

vise l'adaptation de l'enfant A son milieu de vie. On a vu qu'elle est basee
 

sur trois objectifs principaux, A savoir la ruralisation, la kirundisation ez
 

la scolarisation generalisde ainsi que la transformation progressive de PI6cole
 

primaire traditionnelle en une dcole communautaire. L'application de cetze
 

politique s'est heurtee A des probl~mes pratiques. Le gouverntment continuera
 

de donner la priorite A l'enseignement primaire, en essayant de donner A chaque
 

enfant une formation de base suffisante tout en minimisant les cocics de
 

]'enseignement. Mais quelles strategies peut-on mettre en oeuvre pour
 

surmonter les probl~mes de qualite qui existent actuellement? Comment peut-on
 

dviter les discordances qui existent actuellement entre les strategies
 

ddveloppdes pour rialiser les objectifs de l'enseignement primaire?
 

Ii faut reconnaitre que le gouvernement du Burundi a fait de grands effor:s
 

pendant les anndes 80 pour augmenter l'acc~s A lenseignement et en ameliorer
 

la qualitd. Ces efforts jusqu'A lors ont portd surcout sur l'amdlioration de
 

l'organisation et de la gestion des 6coles primaires, par l'amdnagement des
 

locaux et la distribution du matdriel pedagogique, sur l'amelioration de la
 

qualitd des enseignants par la formation initiale et les recyclages, sur la
 

la mise en place d'une dcole
gdndralisation de la scolarisation et sur 

efforts ne suffisent pas A resoudre les discordances
communautaire. Mais ces 


qui se sont r~veldes d'une faqon particuli~rement aigud pendant notre enquete.
 

surtouc de t'dvaluation planifie
D'apr~s les travaux du projet BRIDGES et, 


du Ministare de l'Enseignement Primaire et Secondaire, il faudraic proposer des
 

moyens suppl-mentaires pour minimiser les discordances sigiialdes. Les
 

rdsultats de la premiere annie du projet BRIDGES ne sont pas du tout
 

ddfinitifs, mais ils suffisent quand meme pour avancer quelques suggestions qu.
 

pourraient A la fois stimuler la discussion et inspirer le travail BRIDGES pouc
 

la deuxi~me annde. Ces suggestions tr~s provisoires sont en autres:
 

-une reduction sdlective du nombre de sujets ou de themes enseignis pour
 

chaque discipline, dans le but d'am6liorer le rendement scolaire des 6l.ves cuL
 

avec les moyens mis a
n'ont pas la possibilitd de maitriser le programme actuel 


leur disposition;
 

-amdliorer l'enseignement du fran~ais en commenqant d~s le premier degre 

(lire ou 2&me annie); commencer A l'utiliser plus t6t comme langue 

d'enseignement dans certaines mati~res, tout en encourageant l'utilisation du 
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kirundl dans d'autres matires; un melange optimal des langues reste
 

determiner en fonction des particularitds du pays et des rdsultats des
 
recherches pddao-linguistiques faites au Burundi et ailleurs.
 

-augmenter le nombre des mati~res figurant au concours national, y compris
 
certaines qui ne sont pas necessairement importantes dans les ecoles
 

secondaires; dcans toutes les mati~res examinees, poser une partie des questions
 

en kirundi pour pourvoir mieux faire la diffdrence entre les lacunes en
 

frangais et les deficits dans la mati~re elle-mgme.
 

-envisager la formation d'enseignants dans les mati~res pratiques et
 

techniques.
 

On n'a pas jusqu'ici adressi la question de l'importance de ces rdsulcacs
 

pour les autres pays d'Afrique et d'ailleurs. Ii existe cependant de nombreux
 

6lments communs. Ces autres pays 6prouvent aussi des difficultes similaires
 

dans l'atteinte des objectifs qu'ils se sont fixds et ceci se traduit
 
gdndralement par les dilemmes suivants:
 

-comment rdpondre A la scolarisation universelle tout en amdliorant la
 

qualit6 de l'enseignement?
 

-comment minimiser les coats de l'enseignement sans en affecter la qualitY?
 

-quelles sont les mati&res qui permettent d'identifier les 6lves qui
 

devraient poursuivre leurs etudes secondaires?
 

-comment devrait s'effectuer la prdparation de ces 6lves particulieremen:
 

douds et comment pourrait-on les selectionner valablement?
 

-comment faudrait-il prdparer ces masses d'enfants qui n'ont pas la chance
 

de passer dans le secondaire?
 

Ces questions considdrdes dans leur ensemble se traduisent finalement en
 

une veritable probldmatique qui n'est pas encore compl~tement resolue, mais ces
 

6tudes de cas aussi bien que les recherches de la deuxi~me phase du Projet
 

BRIDGES sugg~reront de nouvelles orientations pour reduire les probl~mes qui
 

existent dans la mise en application des politiques ministdrielles des pays en
 
voie de ddveloppement.
 

Nous sommes tr~s reconnaissants envers toutes les organisations centrales
 

et rdgionales du pays et toutes les institutions internationales et plus
 

particuli~rement le Projet BRIDGES qui ont beaucoup contribue A la rdussite des
 

recherches dans les pays en voie de ddveloppement, et au Burundi en
 

particulier.
 


